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Sommaire 

Quand l'armée britannique entre à Québec après sa victoire 

contre Montcalm, en 1759, elle entame un séjour qui 

s'étendra sur plus de cent ans. Cette longue présence qui 

n'a pas été sans influence sur la ville et ses citoyens 

s'est manifestée diversement et nous avons tenté d'en cerner 

quelques aspects par le biais d'une étude sur la propriété 

militaire de 1760 à 1871. Deux grandes constatations se 

sont imposées d'emblée: d'une part la propriété militaire 

nous est apparue comme ayant exercé un énorme impact sur le 

processus d'urbanisation de la ville et, d'autre part, elle 

nous a semblé être un excellent révélateur de la société 

québécoise de l'époque. 
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Reconnaissance 

Nous tenons à exprimer notre gratitude aux archivistes des 

différents dépôts d'archives que nous avons visités de même 

qu'à tous ceux qui nous ont aidé de leurs conseils 

j udicieux. 



Introduction 

Cette étude de la propriété militaire à Québec fait suite à 

deux recherches portant sur l'aspect militaire de la ville. 

La première qui avait retracé l'évolution structurale du 

parc de l'Artillerie, un ensemble de bâtiments militaires 

occupés par l'armée britannique de la Conquête à 1871, avait 

signalé l'importance de cet aspect militaire de la ville et 

posé le problème de la présence d'une garnison dans Québec^-. 

La deuxième qui en découlait, analysait cette présence 

militaire par le biais des journaux de l'époque et faisait 

ressortir tout le poids exercé par la garnison sur les 

diverses activités politiques, économiques et sociales des 

citoyens d'alors: poids du nombre, d'une part, puisque la 

garnison du XVIIIe siècle compte environ 2,000 personnes 

dans une ville qui n'atteindra 8,000 âmes qu'au tournant du 

XIXe - par la suite, la proportion sera de 1,500 pour 

quelque 15,000 habitants en 1819, 31,000 en 1842 et 51,000 

en 1861 - poids de l'espace, d'autre part, puisque les 

militaires vont acquérir et occuper de plus en plus d'espace 

dans la ville2. 

C'est cette double constatation qui nous a amenée à 

examiner de plus près ce problème de la propriété militaire 

dans la ville. Aussi, a-t-on d'abord voulu savoir en quoi 

consiste cette propriété, comment on l'acquiert, comment on 

l'occupe ou en dispose; puis, on s'est interrogée sur les 

principes ou politiques qui en régissent l'achat ainsi que 

sur leurs implications légales; de même, on a également voulu 
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connaître ceux de ces problèmes qui lui sont inhérents tant 

pour l'individu que pour le groupe, la ville ou la province; 

enfin, on s'est demandée comment cette question de la 

propriété militaire s'inscrivait dans la vie des Québécois 

de l'époque. 

Contexte 

L'histoire de la propriété militaire s'ajuste, on ne peut 

mieux, à celle de la ville et il convient ici d'en rappeler 

les grandes lignes^. La Conquête en est le point de départ. 

Dès son arrivée dans la ville, l'autorité britannique 

s'approprie les fortifications et leurs glacis, les quais du 

roi, le palais de l'Intendant, l'esplanade et les jardins du 

château de même que les bâtiments nécessaires au logement 

des troupes: collège des Jésuites, casernes de 

l'Artillerie, redoutes Royale et Dauphine. Puis, plus rien 

jusqu'à la guerre de la Révolution américaine qui va 

susciter une nouvelle période d'acquisitions. On devient, 

dès lors, fortement sensibilisé au problème des fortifications 

de la ville et les ingénieurs royaux dénoncent vigoureusement 

leur évidente inadéquation; de plus, les quartiers généraux 

étant transférés de New York à Québec après la guerre, il 

faut penser à les doter de bureaux. L'on commence donc à 

acheter quelques terrains pour dégager le glacis et l'on 

cherche à louer ou à acheter des propriétés déjà construites 

qui puissent servir de bureau ou de logis d'officiers. 

Courte période calme, puis, viennent les guerres de 

Napoléon qui vont avoir tant d'impact sur l'essor de la 

ville^. On s'empresse alors d'en améliorer les défenses: 

c'est l'époque de la construction des tours Martello^ et de 

l'appropriation des terrains attenants au sud de la Grande-

Allée. La guerre de 1812-1814 viendra d'ailleurs confirmer 
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leur nécessité et l'éclatante victoire britannique en Europe 

permettra de reconsidérer le problème de la défense du pays. 

S'ouvre alors la période la plus féconde: construction de la 

citadelle et grandes acquisitions de terrain - fief 

Villeray, Marchmont, terrains des tours trois et quatre et 

lots du glacis de la citadelle. La propriété militaire à 

Québec est à son apogée et constitue plus d'un quart de la 

ville (voir illustration 8). 

Apogée qui sera pourtant de courte durée! Déjà, les 

Troubles de 1837-1838 en marquent le tournant. A leur 

suite, on fait l'Union des Canadas et les quartiers généraux 

de l'armée britannique déménagent à Montréal qui a véritable­

ment supplanté Québec comme capitale administrative et 

économique. Autre facteur important: la ville de Québec se 

voit en même temps dotée d'une deuxième charte d'incorpora­

tion qui, contrairement à la première, instaure une solide 

administration municipale capable de faire le poids à 

l'autorité militaire restée sur les lieux. A partir de 

cette décennie, pratiquement tous les projets d'acquisition 

de terrain demeureront à l'état de projet. 

Par la suite, la propriété militaire à Québec retiendra 

peu d'attention. Trop de problèmes accaparent l'autorité 

militaire au pays: la question de l'Orégon dans les années 

quarante puis celle de la guerre de Crimée dans les années 

cinquante; il faudra attendre la guerre de Sécession 

américaine et l'invasion des Féniens dans les années 

soixante pour que, de nouveau, on la reconsidère^. Cette 

fois, cependant, on le fait dans un tout autre contexte; 

c'est déjà l'ère de la Confédération et de la prise en main 

par le pays de sa propre défense; c'est le temps de la 

remise de la propriété militaire à Québec au nouveau 

gouvernement et celui du départ des troupes de la ville. 

3 



Sources 

Plusieurs dépôts d'archives d'Ottawa et de Québec ont été 

visités au cours de cette recherche. A Ottawa, aux archives 

publiques, nous avons consulté les cartes et plans d'époque, 

la correspondance officielle, la documentation militaire, 

les dossiers concernant les terres du Bas-Canada et les 

papiers de quelques particuliers tels Monk, Dalhousie et 

Sewell; aux archives du ministère des Affaires indiennes et 

du Nord, nous avons examiné les titres et la volumineuse 

correspondance concernant les propriétés fédérales dans la 

ville de Québec. A Québec, la recherche s'est effectuée aux 

archives nationales - fonds Domaine du Roi, Voierie, 

procureur général, Armée et Milice et Cours de Justice -, 

aux archives officielles - correspondance du Secrétaire 

provincial et Arpentage-, aux archives de la Ville - plans 

d'arpentage, séries Juges de Paix, Conseil de ville de la 

Corporation de la Cité de Québec, Chemins et Varia. 

A cette masse documentaire, il aurait fallu ajouter les 

recensements, les documents des Sessions de 1868-71, les 

archives de plusieurs ministères^, les greffes des notaires 

québécois de l'époque^, les archives des communautés 

religieuses de même que les énormes dossiers concernant les 

Biens des Jésuites qui l'on retrouve un peu partout mais 

nous avons dû les éliminer - les circonstances nous ayant 

obligée à terminer la recherche avant le temps prévu. 

Conséquemment nous avons dû restreindre notre sujet et 

circonscrire de plus près ce terme de propriété militaire. 

Nous avons donc exclu certaines des composantes que nous 

avions considérées au départ et écarté tout ce qui touche à 

la propriété militaire personnelle. C'est dire que nous 

avons laissé de côté deux aspects importants de la présence 

militaire à Québec: d'une part, les immenses propriétés 

que certains militaires, en tant qu'individus, ont occupées 
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dans la proche campagne^ et, d'autre part, les maisons 

de la ville qui ont été habitées par les familles des 

militaires à travers ces annêeslO. Somme toute, nous 

n'avons considéré "propriété militaire" que ce que 

l'autorité militaire, en tant que telle et au nom du 

parlement britannique, acquiert pour la défense de Québec 

tout au long de la période qui s'étend de la Conquête au 

départ des troupes britanniques en 1871. 
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Propriétés militaires à Québec 

Malgré l'abondance de la documentation, il n'a pas été 

facile de reconstituer la propriété militaire à Québec. La 

première difficulté, et elle est de taille, vient du fait 

qu'avant 1820 on ne l'identifie jamais comme telle. On 

utilise alors le mot gouvernement à toutes les sauces et 

l'on distingue rarement les terres ou propriétés qui sont 

occupées en fonction de la défense des autres terres de la 

Couronne. Au fait, la propriété militaire semble n'être 

considérée dans son entité qu'au moment où elle est confiée 

au Service de l'Artillerie et du Génie (Ordnance), soit, 

dans la décennie 1820-18301, époque où la Grande-

Bretagne reconsidère le problème de la défense du Canada et 

s'engage dans une nouvelle période de travaux de 

fortification^. 

En conséquence, à compter de cette période, les 

ingénieurs royaux dressent régulièrement des inventaires de 

la propriété dont ils ont la charge et nous avons pu 

utiliser ceux de 18263, 1831*, 18415, 185l6, et 

1871?. Ceux-ci, toutefois, n'en comportent pas moins de 

nombreuses difficultés, et ce, à tous points de vue. Ainsi, 

les premières dimensions dont nous disposons datent de 1826 

alors que la presque totalité des propriétés est acquise; de 

plus, ce n'est qu'en 1851 que l'on précise quelle surface 

couvrent les murs, le glacis et la citadelle; voire même, 

les dimensions propres à une propriété sont parfois fort 

différentes dans le temps parce qu'elles n'englobent pas 
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toujours les mêmes ensembles: à titre d'exemples, la 

propriété qui, en 1871, s'étend du mur ouest de la citadelle 

aux tours un et deux est dite d'environ 100 acres** alors que 

dans les inventaires précédents elle est subdivisée en de 

multiples parties qui correspondent aux diverses transactions 

effectuées pour l'obtenir; et, incidence semblable, le parc 

de l'Artillerie qui couvre deux acres est une fois 

inventorié comme en ayant 13 parce qu'on lui rattache le 

glacis et la falaise9 (voir illustrations 3 et 10). Notons, 

aussi, qu'avant 1841 les dimensions sont habituellement 

calculées en arpents alors qu'après elles le sont en acres. 

D'autres difficultés surgissent au niveau des diverses 

composantes d'une propriété, surtout dans le cas des 

acquisitions qui sont faites bien avant l'époque des 

inventaires. A cet effet, il est impossible d'affirmer que 

la liste des lots qui constituent le glacis hors de la porte 

Saint-Jean soit complète; et, les renseignements sont encore 

plus imprécis en ce qui concerne les transactions faites au 

XVIIIe siècle; il arrive même qu'ils soient divergents. 

Ainsi, la propriété appelée "King's Field" est décrite par 

Durnford en 1826 comme comptant deux acres et ayant été 

achetée de Jenkin Williams pour la somme de 121 livres 

sterling*-0, alors qu'en 1831, cette même propriété est 

recensée par le même homme comme ayant cinq acres et quart 

et ayant été acquise â la même date - 5 juillet 1781 - de 

Richard Murray pour la somme de 130 livres sterling*-*-. Au 

fait, il s'agit bien de la même propriété: le 5 juillet 

1781, Richard Murray a acheté la propriété de Williams qui 

comptait environ cinq arpents et demi et l'a remise, le 14 

juillet, aux autorités qui la lui réclamaient*-^. 

Soulignons, ici, que la dimension citée par Durnford en 1831 

sous-entend une deuxième transaction qui figure au tableau 

que l'on a reconstitué (voir illustrations 1 et 3). 
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Enfin, et ce n'est pas là le moindre des problêmes, les 

inventaires sont loin de répondre à toutes les questions que 

l'on se pose. Les coûts d'acquisition, par exemple, ne sont 

pas toujours mentionnés et, quand ils le sont, on ne précise 

pas toujours s'il s'agit de la livre courante ou de la livre 

sterling; de même, on y apprend rien sur la longueur des 

transactions, rien sur l'aménagement des lots avant ou après 

l'acquisition, et enfin, rien sur les lots dont on dispose 

avant 1871. 

Néanmoins, à l'aide de ces inventaires et de toute la 

masse documentaire consultée, nous avons tenté de 

reconstituer un tableau de la propriété militaire britannique 

à Québec de 1760 à 1871. Il a été conçu à partir de quatre 

divisions dans l'espace; les fortifications, la basse-ville, 

la haute-ville intra et extra-muros. Y sont consignés, tous 

les renseignements que nous avons pu glaner concernant la 

superficie, la contre-partie, la durée de la transaction, la 

date et le mode d'acquisition, le coût, la date et le mode 

de disposition. Les propriétés ont été subdivisées selon 

les transactions connues et les dimensions ont été calculées 

au quart d'acre près dans la mesure du possible. Chaque 

propriété est précédée d'une lettre qui permet de la situer 

sur l'illustration 10; les abréviations utilisées sous "mode 

d'acquisition" représentent les termes achat (A), achat de 

bail (Ab), conquête (C), échange (Ec), expropriation (Ex), 

location (Loc) et occupation (Oc); les "s" et "c" minuscules 

sous "coût en livres" indiquent s'il s'agit de la livre 

sterling ou de la livre courante; les lettres r.g.f. sous 

mode de disposition représentent "remise au gouvernement 

fédéral" tandis que l'astérisque marque la nécessité 

d'apporter des précisions à l'item désigné. Celles-ci 

paraîtront dans l'ordre à la suite du tableau. 
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Tableau I. Propriétés militaires à Québec de 1760 à 187113. 

U3 

Durée Mode Coûts en Mode de 

Propriété Acres Contre-partie (année) Date d'acquisition livres Date disposition 

Fortifications 

A Murs et glacis* 60 France - 1760 C - 1871 r.g.f. 

Poudrière H.-D. i HÔtel-Dieu ? 1809 A 270 s 1871 

lot côte de la M.* Crebassa H. ? 1781 A 250 c 1871 

lot près château i Crebassa H. ? 1781 A 1871 " 

lot près terrasse* Bonnefield, Vve ? 1781 A 40 c 1871 " 

Glacis - porte St-Jean Bélanger, J. 17 1814 Ex 500 c 1871 " 

Gauvreau, J. 17 1814 Ex ? 1871 

i Stanley, G. 3 1815 Ex 855.10c 1871 

Anderson, A. 2 1817 Ex 200 1871 

1 Gauvin, E. ? 1847 A 3,222 c 1871 " 

Voyer, Vve ? 1847 A ? 1871 

i Prévost, Vve ? 1847 A ? 1871 " 

lots-pied falaise 3 29 proprios 2 1847 A 32,540 c 1871 

B Citadelle* 26 France - 1760 C - 1871 

Glacis de citadelle* 27i France - 1760 C - 1871 

lot rue d. Carrières* Jourdain, M. 18 1822 Oc 76 1871 

i Jourdain, C. 18 1822 Oc 76 1871 

8 lots rue St-Denis i Van Cortlandt 3 1828 Ex 3,000 s 1871 " 



Petitclair, J. 3 1828 Ex 1,560 s 1871 r.g.f. 

Petitclair, G. 3 1828 Ex 563.6.8s 1871 

Petitclair, C. 3 1828 Ex 433.6.8s 1871 

i Levasseur, P. 3 1828 Ex 281.13.4 1871 

Moisan, J. 3 1828 Ex 281.13.4 1871 

Moisan, Vve 2 1827 Ex 563.6.8s 1871 " 

Langan, Vve 3 1828 Ex 520.10 s 1871 

5 lots près Glacis i Cannon, J. 6 1831 Ex 1,000 s 1871 " 

i Irvine, J.G. 4 1829 Ex 3,500 s 1871 

J Smith, Wm. 5 1830 Ex 1,200 s 1871 

è Clapham, J. 4 1829 Ex 4,400 s 1871 

i Sewell, juge 5 1830 Ex 2,400 s 1871 

Basse-ville 

C Quai du Plan incliné 2i Renaud, J. ? 1781 A 99.2.1J 1871 

D Quai du roi - fleuve* l France - 1760 C - 1872 " 

E Grève du palais* 8i France - 1760 C - 1819 J acre vendu 

1832 1 acre cédé à la 

ville 

1852 balance cédée à la 

ville 

F Parc de bois du roi 4i France - 1760 C - 1820 i acre env. vendu 

lot près Palais i Paynter, J. ? 1796 A 200.5.6 1871 r.g.f. 

lot rue St-Valier J Hay, J. ? 1821 A 1,250 1822 vendu en entier 

O 



H 

Haute-ville intra-muros 

G Cour des ingénieurs r. li France - 1760 C - 1871 r.g.f. 

H Esplanade* 4 France - 1760 C - 1871 " 

I Parc de l'Artillerie 2 France - 1760 C - 1871 " 

J Redoute royale i France - 1760 C - 1810 r.g.prov. 

K Casernes des Jésuites 5i Jésuites - 1760 C - 1871 r.g.f. 

L Jardins du Château* 1 France - 1760 C - 1871 

lot rue d. Carrières è Parisien, E. ? 1782 A 132.1.3 1871 

i Smith, R. i 1817 A 1,170 s 1871 

lot près Jardins* 1 Holland, S. - 1766 Oc - 1871 

M Commissariat i Bréhaut, P. ? 1815 A 4,410 s 1871 " 

N Mont Carmel i Pownall, G. ? 1780 A 400 c 1871 

0 Logis d'officiers li Elmsley, juge ? 1811 A 4,000 s 1871 

Haute-ville extra-muros 

P Bandon Lodge 2j Stewart, J. 8 1835 Ec Marchmont 1871 " 

Q King's Field* 5 Murray, R. ? 1781 Ex 130 s 1818 i acre échangé 

contre i 

1871 r.g.f. 

Lot sud de King's F. i Ferguson, A. i 1818 Ec i acre K.F. 1871 " 

R Fief Villeray 31 Ferguson, A. i 1819 A 9,000 1871 " 

S Réserve des Ursulines* 3i Ursulines ? 181? Loc 1871 

T Lampson - sud de R.U. 8i Ferguson, A. i 1819 Ab 1871 " 

lot de R.U.à tours 20 Lampson, Wm. 3 1842 Oc 13,151.1 s 1871 " 



U Tours 1 et 2 7J Ursulines 7 1811 Oc 90 1860 1 acre donné à 

CM.A. 

1871 r.g.f. 

lot au sud 12è Moorhead, J. 18 1822 Oc 350 c 1852 Remise à Corpo­

ration 

V Terrain de Course 71j Ursulines ? 1802 Loc 25/an 1871 r.g.f. 

W Marchmont 69 Harvey, J. 1 1827 A 5,000 s 1835 Echange - Bandon 

Lodge 

X Terrain de Cricket le Stewart, J. 8 1835 Ec Marchmont 1871 r.g.f. 

lot à l'est 4i Panet, L. 16 1846 A 3,500 c 1871 

lot au nord Joly, G. 42 1847 A 6,150 c 1871 " 

Y Tour 3 - nord* 21i Anderson, J. 

Bélanger J. 1 1822 Ab 2,500 1871 

lot au nord i Anderson J. i 1824 Ec Pâturage 1871 " 

Tour 3 - sud 15J Coffin, T. i 1822 Ab 1,811 1871 

Z Tour 4* 18i Taylor, N. 9 1822 Oc 1,908 1871 
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Murs et glacis: on entend par ce terme tout ce qui est 

mur, rempart et glacis. Le nombre 60 est tiré de l'inven­

taire de 1851 et nous nous croyons justifiée de l'appliquer 

à 1760. En effet, le document inventorie séparément les 

bastions qui totalisent environ deux acres - ce que 

totalisent également les diverses transactions connues 

concernant le glacis pour la période qui s'étend de 1760 à 

1847. On nous objectera qu'on est loin de pouvoir affirmer 

qu'il s'agit là de toutes les transactions effectuées et 

c'est juste; toutefois, la nature même de la propriété 

milite en faveur de ce nombre; les cartes du début du régime 

britannique démontrent bien que le glacis est à peu près 

vide et qu'on ne s'est pas immédiatement appliqué à le 

définir ou à le borner (voir illustration 1); de plus, 

1'inconsistence de la politique d'acquisition des militaires 

dans le temps nous incite à penser qu'il est peu possible 

qu'il en existe bon nombre d'autres. En somme, nous doutons 

qu'il soit un jour possible d'établir un tableau semblable 

avec des dimensions tout à fait exactes. Ce que nous visons 

ici, c'est l'approximation aussi juste que possible et nous 

ne nions pas le fait que notre total de 449 acres puisse 

varier de deux ou trois acres en plus ou en moins. 

Lot de la côte de la Montagne: un document de 185514 

donne la date d'achat des deux lots de Crebassa comme étant 

1796 et nous tenons à le mentionner. 

Lot près de la terrasse: ce lot de la veuve Bonnefield 

(ou Bonfield) mérite quelqu'attention parce que contraire­

ment à d'autres qui sont, en quelque sorte, intégrés à une 

propriété spécifique, celui-ci est toujours considéré comme 

"le lot de la veuve Bonnefield". Il est identifié comme tel 

sur les cartes à partir du moment où l'on se dispute le site 

du Châteaul5. on a même pensé à un certain moment qu'il 

s'agissait peut-être d'une autre propriété qu'on aurait 
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achetée dans les années cinquante mais le fait que l'inven­

taire de 1871 parle du lot de la veuve Bonnefield acquis en 

1781 nous a dissuadée. 

Citadelle: ce qu'on appelle citadelle ici c'est, bien 

entendu, le site de la future citadelle; celle-ci ne sera 

véritablement construite que dans les années vingt. 

Glacis de la citadelle: ce nombre de 27 acres è a été 

déduit du 30 acres de l'inventaire de 1851 à partir du fait 

que l'on connaît toutes les démarches faites pour constituer 

le glacis. Ce dossier d'acquisition qui compte quelque 400 

pages semble fort complet et l'on doute que d'autres appro­

priations aient été négociées par la suite. 

Lot de la rue des Carrières: chaque fois qu'un lot est 

"occupé" par les militaires il l'est "manu militari" et nous 

avons considéré la date d'occupation comme étant celle 

d'acquisition au lieu d'utiliser la date où l'on règle 

l'indemnisation. Ainsi, dans le cas des frères Jourdain, 

les militaires occupent le terrain en 1804 et règlent la 

note - si l'on peut ainsi dire - en 1822. Nos calculs ont 

donc inclus cette propriété dans la décennie 1800-1810 et il 

en est de même pour toutes les propriétés acquises de cette 

façon. 

Quai du roi: il est bon de rappeler que le quai du roi 

dont il est question ici est celui qui donne sur le fleuve -

l'autre quai du roi fait partie de la grève du palais; avec 

l'avènement de Victoria, il deviendra le quai de la reine. 

Les termes portent quelque peu à confusion parce qu'à 

l'époque on avait également un quai de la reine qui 

deviendra le quai Napoléon; enfin, pour compliquer les 

choses, on retrouve de nouveau un quai du roi en 1851; c'est 

en effet comme cela qu'on identifie le quai du Plan incliné 

-"King's Wharf"- parce qu'il est loué à un M. King. 

Signalons également que sur les cartes d'après 186716 le 
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quai de la reine est indique comme ayant un acre de plus 

(voir illustration 11). En y regardant de plus près, l'on 

constate que c'est parce qu'on y intègre le terrain de 

l'édifice des douanes. Celui-ci faisait partie des propri­

étés devenues possessions fédérales de par la clause 108 de 

l'Acte de l'Amérique du Nord britannique!7. Nous avons 

donc ignoré cet acre parce qu'il ne fait pas partie des 

propriétés dites militaires. Notons, de plus que cette 

propriété ne devait pas être remise en même temps que les 

autres: elle le sera peu après. 

Grève du palais: cette propriété est contestée. Les 

gens qui y ont domicile disent tenir la concession des 

Rëcollets, les militaires disent qu'ils y ont droit à cause 

de sa position stratégique et le gouvernement provincial en 

réclame la responsabilité. Cependant, comme les militaires 

l'occupent effectivement et qu'ils l'inventorient depuis le 

début, nous considérons cette propriété comme militaire 

jusqu'à ce qu'elle soit cédée à la Corporation en 1852 (voir 

illustration 4). 

Esplanade: il n'est qu'à préciser ici que l'esplanade 

n'est pas aménagée comme telle en 1760; on s'empare du 

terrain mais ce n'est que sur les cartes d'après 1783 

qu'elle prend l'allure qu'on lui connaît par la suite. 

Jardins du château: nous pouvons difficilement parler 

de la disposition de cette propriété parce qu'elle est 

rattachée à la terrasse Durham et que la question est encore 

d'actualité. Plusieurs documents qui la concernent sont au 

ministère de la Justice et, de ce fait, difficilement 

accessibles. De toute façon, les problèmes d'après 1871 ne 

changent rien à la période qui nous concerne. 

Lot près des Jardins: ce lot de Holland, à lui seul, 

pourrait faire l'objet d'un long article. Les militaires 

s'en emparent en 1766; les héritiers réclament compensation 


